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PROJET DE RÉSOLUTION
PROGRAMME D’ACTION DE LA DÉCENNIE DES AMÉRIQUES

POUR LES DROITS ET LA DIGNITÉ DES PERSONNES HANDICAPÉES

(2006-2016)
(Approuvé par le Conseil permanent à la séance tenue le 2 mai 2007)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
PRENANT EN COMPTE que dans le Plan d’action du IVe Sommet des Amériques (Mar del Plata, Argentine, 5 novembre 2005), les chefs d’État et de gouvernement ont demandé à l’Organisation des États Américains (OEA) «d’envisager d’adopter, lors de la prochaine Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA prévue en République dominicaine, une Déclaration de la Décennie pour les personnes handicapées dans le Continent américain (2006-2016), assortie d’un Programme d’action»;
RAPPELANT  les résolutions AG/RES. 1249 (XXIII-O/93), «Situation des personnes handicapées dans le Continent américain», AG/RES. 1356 (XXV-O/95), «Situation des personnes handicapées dans le Continent américain», AG/RES. 1369 (XXVI-O/96), «Situation des personnes handicapées dans le Continent américain», et AG/RES. 2230 (XXXVI-O/06) “Programme d’action de la Décennie des Amériques pour les droits et la dignité des personnes handicapées (2006-2016), 
AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT:
La Déclaration de la décennie des Amériques pour les droits et la dignité des personnes handicapées (2006-2016) adoptée à Santo Domingo (République dominicaine), avec le thème suivant: “Égalité, dignité et participation”, AG/DEC. 50 (XXXVI-O/06), dont l’objectif est  la reconnaissance et le plein exercice des droits et de la dignité des personnes handicapées et de leur droit de participer pleinement  à la vie économique, sociale, culturelle et politique au développement de leur société, sans discrimination et dans des conditions égales aux autres; 
La nécessité que pendant la Décennie susmentionnée soient entrepris des programmes, des plans et des interventions conçus pour assurer l’inclusion et la pleine participation des personnes handicapées à toutes les sphères de la société, pour que soient mis en œuvre des programmes sociaux, politiques, économiques, culturels et de développement conçus pour ouvrir des débouchés pour tous et promouvoir des mesures efficaces de prévention de nouveaux handicaps et d’accès des personnes handicapées aux services et aux programmes de rééducation, dans des conditions égales aux autres, 
PRENANT NOTE AVEC SATISFACTION  de la tenue de la «Réunion spéciale consacrée à la réception d’apports au Projet de Programme d’action par les États membres de l’Organisation des États Américains (OEA), les organes, organismes et entités pertinents de l’OEA et d’autres institutions régionales et internationales , ainsi que d’organisations de la société civile, notamment les organisations de personnes handicapées et de leurs familles», réunion qui a été tenue au siège de l’OEA le 12 décembre 2006, 

CONSIDERANT:
VU qu’a été établi le rapport du Groupe de travail chargé de l’élaboration d’un Programme d’action de la décennie pour les droits et la dignité des personnes handicapées (2006-2016) (Doc._______), sous couvert duquel a été soumis l’Avant-projet de Programme d’action de la décennie des Amériques pour les droits et la dignité des droits et de la dignité des personnes handicapées (2006-2016);
Que la coordination du Programme d’action est confiée à un Secrétariat technique qui vise à prêter un appui aux États membres, aux personnes handicapées et à leurs organisations, ainsi qu’aux organismes de l’OEA, en vue de la réalisation du suivi des engagements qui y sont énoncés et de la planification d’activités propres à faciliter l’atteinte de ses objectifs et d’initiatives concrètes,  

DÉCIDE:
1.
D’adopter le Programme d’action de la décennie des Amériques pour les droits et la dignité des personnes handicapées (2006-2016) annexé à la présente résolution. 

2.
De confier la coordination de la mise en oeuvre du programme à un Secrétariat technique chargé d’assurer le suivi du Programme d’action et la planification d’activités propres à la réalisation de ses objectifs et d’initiatives concrètes. À ces fins, le Conseil permanent est chargé, par le truchement de la CAJP et en consultation avec la CAAP, de soumettre une proposition  définissant la structure, la nature juridique et le financement du Secrétariat technique dont le fonctionnement serait assuré par des contributions volontaires, ainsi que le suivi substantiel du Programme, en vue de son approbation  durant le dernier trimestre de 2007 par le Conseil permanent.
3.
De charger le Conseil permanent d’assurer le suivi de la présente résolution qui sera mise en œuvre en fonction des ressources inscrites à ce titre au Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources, et de lui demander de soumettre un rapport sur la question à l’Assemblée [image: image2.wmf]ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

générale lors de sa trente-huitième Session ordinaire. 
PROJET DE PROGRAMME D’ACTION DE LA DÉCENNIE DES AMÉRIQUES

POUR LES DROITS ET LA DIGNITÉ DES PERSONNES HANDICAPÉES

(2006-2016)

LES ÉTATS MEMBRES DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS,
TENANT COMPTE de la Charte de l’Organisation des États Américains, de la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme, de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, du Protocole additionnel à la Convention américaine relative aux droits de l'homme traitant des droits économiques, sociaux et culturels, "Protocole de San Salvador", et de la Convention interaméricaine pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées. 

SOULIGNANT que les États membres de l’Organisation des États Américains se sont intéressés aux personnes handicapées dans diverse résolutions, dont la résolution AG/RES. 1249 (XXIII-O/93) “Situation des personnes handicapées dans le Continent américain”, la résolution AG/RES. 1356 (XXV-O/95) “Situation des personnes handicapées dans le Continent américain”, et la résolution AG/RES. 1369 (XXVI-O/96) “Engagement de Panama envers les personnes handicapées dans le Continent américain”, ainsi que dans diverses déclarations telles que la Déclaration de Managua de 1993 et la Déclaration de Panama de 2005 issue du IVe Sommet des Chefs d’État et de gouvernement de l’Association des États des Caraïbes. 

TENANT COMPTE AUSSI du fait que, dans le contexte international, ont été adoptés plusieurs instruments qui contiennent des directives relatives au handicap, traitent des personnes handicapées et établissent leurs droits, tels que la Déclaration des droits du déficient mental (1971), la Déclaration des droits des personnes handicapées des Nations Unies (1975), le Programme d’action mondial des Nations Unies concernant les personnes handicapées (1982), les Principes pour la protection des personnes atteintes de maladies mentales et pour l’amélioration des soins de santé mentale (1991), les Normes uniformes sur l’égalité des chances pour les personnes handicapées (1993), la Convention relative aux droits des personnes handicapées des Nations Unies (2006), ainsi que des accords et recommandations de l’Organisation internationale du travail, et d’autres accords et résolutions émanés de l’UNESCO et des Organisations panaméricaine et mondiale de la santé, dont, la résolution du 25 mais 2005, adoptée par la 58ième Assemblée mondiale de la santé, intitulée “Le handicap: prévention et réhabilitation, dans le contexte du droit de la personne à jouir du niveau le plus élevé possible de santé physique et mentale et autres droits connexes”, et la résolution CD47.R1 du Conseil directeur de l’Organisation panaméricaine de la santé intitulée “Le handicap: prévention et réhabilitation, dans le contexte du droit de la personne à jouir du niveau le plus élevé possible de santé physique et mentale et autres droits connexes”, de septembre 2006.
RAPPELANT la Proclamation de l’année 1981 en tant qu’Année internationale du handicap, la Proclamation de la journée internationale des personnes handicapées (1992), le Compte rendu définitif du rapporteur spécial de la Commission du développement social sur la supervision de l’application des normes uniformes sur l’égalité des chances pour les personnes handicapées (1996), et la résolution 2005/65 de la Commission des droits de l’homme des Nations Unies “Les droits humains des personnes handicapées”.  
AYANT EXÉCUTÉ le mandat du Plan d’action du IVe Sommet des Amériques (Mar del Plata, novembre 2005), qui demandait à l’Organisation des États Américains d’envisager d’approuver une Déclaration de la Décennie des Amériques pour les personnes handicapées (2006-2016), avec un Programme d’action, et que l’Assemblée générale de l’OEA, réunie à Santo Domingo, en République dominicaine, en juin 2006, a approuvé cette Déclaration, et a demandé la création d’un Groupe de travail chargé de l’élaboration d’un Programme d’action de la décennie des Amériques pour les droits et la dignité des personnes handicapées (2006-2016), qui sera soumis à l’approbation de la trente-septième Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA.

COMPTE TENU des considérations contenues dans la Déclaration de la décennie des Amériques pour les droits et la dignité des personnes handicapées (2006-2016), adoptée à Santo Domingo, en République Dominicaine, lors de la XXXVIe Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA, le 6 juin 2006, les États adoptent le Plan d’action suivant:
I. VISION: 

· D’ici à 2016, les États membres devraient réaliser des progrès sensibles dans la construction d’une société inclusive, solidaire et fondée sur la reconnaissance de la jouissance et de l’exercice plein et égalitaire des droits de la personne et des libertés fondamentales.
· Les personnes handicapées doivent être reconnues et mises en valeur pour leurs contributions effectives ou potentielles au bien-être général et à la diversité de leurs communautés, dans les zones urbaines comme rurales.
· Il est nécessaire d’atténuer l’impact nocif de la pauvreté sur les personnes ayant un handicap, qui dans nombre de cas les met dans une position de vulnérabilité, de discrimination et d’exclusion, et pour cette raison leurs droits doivent être légitimement reconnus, promus et protégés, une attention particulière étant accordée aux programmes nationaux et régionaux de développement et de lutte contre la pauvreté.
II. MISSION: 

Les États membres s’engagent à adopter progressivement et dans un délai raisonnable, les mesures administratives, législatives et judiciaires dont ils ont besoin pour appliquer le Programme d’action dans leur régime juridique interne, ainsi que les politiques gouvernementales nécessaires à cet effet, afin que les personnes handicapées soient sur un pied d’égalité avec les autres.  

III. OBJECTIFS
1. Sensibilisation de la société: 
Promouvoir la reconnaissance de tous les droits humains des personnes handicapées, la protection de leur dignité, la valorisation qui leur est due, ainsi que l’élimination de toutes les formes de discrimination et de tous les obstacles provenant de la culture, de l’attitude et  d’autres facteurs qui empêchent leur développement et leur inclusion pleine et effective dans la société. 

2. Santé:
Élargir, améliorer et assurer l’accès des personnes handicapées aux services de santé sur un pied d’égalité avec les autres personnes. De même, promouvoir la recherche scientifique et technologique relative à la prévention des handicaps évitables, leur traitement et réadaptation. 

3. Éducation:
Assurer et garantir aux personnes handicapées l’accès sur un pied d’égalité avec les autres et sans discrimination, à une éducation inclusive et de qualité, y compris leur entrée, permanence et avancement dans le système d’éducation, qui facilite leur insertion productive dans toutes les sphères de la société.
4. Emploi:
Promouvoir l’inclusion au monde du travail, pleine, digne, productive et rémunératrice des personnes handicapées, que ce soit dans une profession libérale ou non, dans le secteur public comme privé, sur la base d’une formation technique et professionnelle, ainsi que l’égalité des chances dans le travail, notamment des lieux de travail accessibles. 

5. Accessibilité:
Éliminer les barrières physiques, architecturales, de communication, d’information et de transport qui existent, par la promotion de l’utilisation de la stratégie Conception pour tous dans tous les nouveaux projets, et la rénovation de l’infrastructure existante, pour que les personnes handicapées puissent vivre d’une manière indépendante et participer activement à tous les aspects de la communauté et de la vie privée. Assurer l’accès des personnes handicapées, dans la sécurité et l’autonomie, et sur un pied d’égalité avec les autres, à l’environnement physique, aux espaces, équipements urbains, édifices, services de transport, systèmes d’information et de communication, y compris les systèmes et les technologies de l’information et de la communication, et autres services et installations publics ou ouverts au public, dans les zones urbaines comme rurales.
6. Participation à la vie politique:
Assurer la participation pleine et active et l’inclusion des personnes handicapées à la vie publique et politique, notamment leur participation à la formulation et à l’adoption de politiques gouvernementales destinées à protéger et à promouvoir leurs droits sur un pied d’égalité avec les autres. 

7. Participation aux activités culturelles, artistiques, sportives et récréatives: 

Promouvoir des politiques gouvernementales qui encouragent la culture, le sport, les divertissements et le tourisme en tant qu’instruments de développement humain et de citoyenneté, veillant à ce que les personnes handicapées participent aux activités culturelles, sportives, récréatives et autres qui encouragent l’inclusion sociale et le développement intégral des individus sur un pied d’égalité avec les autres. Promouvoir également l’utilisation de moyens techniques pour renforcer les capacités créatives et intellectuelles dans leurs diverses manifestations. 

8. Bien-être et protection sociale:
Assurer l’accès des personnes handicapées aux programmes de bien-être et de protection sociale et garantir une assistance sociale à leurs familles.
9. Coopération internationale:
Promouvoir la coopération internationale à l’aide d’un instrument efficace à l’appui des efforts nationaux, qui comprenne des alliances entre les divers acteurs aux niveaux national, régional et international, notamment le secteur privé et les organisations de la société civile, en particulier celles qui sont spécialisées dans ce domaine.
IV.
ACTIVITÉS CONCRÈTES: 

1. Sensibilisation de la société:
Éducation et diffusion.
Promouvoir l’élaboration de plans, de programmes et de politiques gouvernementales inclusives à tous les niveaux du système d’éducation, visant à: 

1. Créer et renforcer une culture de perception positive du potentiel humain, de l’autodétermination et de l’indépendance individuelle, du savoir, du mérite, des aptitudes et des contributions à la société des personnes handicapées, par la promotion du respect et de la protection de leur dignité et de leurs droits. 

2. Incorporer le thème des personnes handicapées dans les textes d’étude, dans les images de ces textes et les programmes d’étude, d’une manière transversale. 
3. Promouvoir l’élaboration de plans permanents de sensibilisation et conscientisation et de formation à l’intention des fonctionnaires et agents de l’État et du secteur privé, l’accent étant mis sur la promotion et la protection des droits de la personne et des libertés fondamentales des personnes handicapées en encourageant l’élimination des termes et usages culturels qui supposent des préjugés enracinés, des stéréotypes et des attitudes discriminatoires contre les personnes handicapées. 

4. Incorporer des politiques de protection des droits des personnes handicapées aux mécanismes ou systèmes nationaux de promotion et de protection des droits de la personne qui pourraient comprendre la création de bureaux pour la défense des personnes handicapées ou d’une entité analogue dans les pays qui en sont dépourvus. 

Lancer et poursuivre des campagnes de sensibilisation du public aux personnes handicapées, en prenant notamment les mesures suivantes:
1. Diffuser une culture de perception positive dans les moyens de communication, en envisageant d’y intégrer les personnes handicapées. 
2. Promouvoir le concept de responsabilité sociale et de développement inclusif dans toutes les sphères de la société, en respectant la diversité et en encourageant l’égalité des chances. 

3. Incorporer dans les activités ou campagnes de publicité gouvernementale les pratiques qui encouragent intégralement l’inclusion sociale des personnes handicapées. 

4. Élaborer des programmes de sensibilisation sociale et de formation à la stratégie Conception pour tous à l’intention des secteurs public et privé. 

Rôle de l’appui de la société civile: 
i.
Encourager la création de réseaux sociaux ou de groupes d’appui communautaire ou de volontariat qui favorisent la reconnaissance et la protection des droits des personnes handicapées et leur participation pleine et effective à la société. 
ii.
Promouvoir la création d’organisations de la société civile, qui comportent la participation des personnes handicapées et encouragent leur dignité et leurs droits, et, le cas échéant, renforcent celles qui existent déjà. 
2. Santé:
a. Promotion et protection de la santé et prévention des handicaps:
i. Garantir l’accès des personnes handicapées aux services de santé physique et mentale sur un pied d’égalité avec les autres et la couverture appropriée de leurs besoins, en raison de leur handicap, dans le cadre le plus englobant possible.
ii. Encourager l’adoption de mesures de prévention, de détection et d’intervention précoce en cas de maladies génératrices de handicaps, ainsi que la prévention des accidents et des risques évitables. 

iii. Promouvoir et diffuser la recherche scientifique et épidémiologique destinée à connaître les causes des handicaps, leur éventuelle solution et la prévention des maladies et lésions génératrices de handicaps, ainsi qu’améliorer la qualité de vie des personnes handicapées.
iv. Promouvoir les soins avant la conception et avant la naissance et des services intégrés de santé, y compris l’information et la nutrition adéquate de la femme enceinte et des enfants âgés de moins de trois ans, en encourageant l’allaitement maternel, en pensant au handicap que peuvent causer les risques préconception et prénatals et le développement inadéquat de l’enfant prématuré, l’accent étant mis sur les zones rurales et peuplées d’autochtones. 

v. Réaliser des campagnes de vaccinations massives gratuites pour prévenir les maladies qui sont sources de handicaps. 

vi. Fournir aux personnes handicapées des programmes et des soins de santé gratuits ou à des prix abordables de la même catégorie et qualité  que ceux dont bénéficient les autres personnes, y compris dans le domaine de la santé sexuelle et reproductive et des programmes de santé publique à l’intention de la population. 

vii. Promouvoir des contrôles volontaires des maladies transmissibles, du diabète et de l’hypertension et des infections transmissibles, notamment celles qui sont transmises sexuellement, pour prévenir les handicaps.  

viii. Prévenir, interdire et sanctionner la maltraitance, les abus sexuels et l’exploitation, spécialement au sein de la famille, des personnes handicapées, en particulier des enfants et des femmes. 

ix. Promouvoir l’établissement d’installations de soins de santé équipées de manière à permettre aux personnes handicapées d’y avoir accès, de se faire examiner et recevoir un traitement adéquat.
x. Formuler, appliquer et diffuser des mesures et des normes de sécurité et d’hygiène sur le lieu de travail pour éviter ou réduire les risques d’accidents du travail, notamment en adaptant les locaux pour prévenir les handicaps et maladies professionnelles. 

xi. Procéder à la détection et à l’enlèvement des mines antipersonnel et des autres engins explosifs non explosés dans les territoires dans lesquels se sont produits des conflits armés pour éviter des accidents générateurs de handicaps. 

xii. Garantir en temps voulu  les soins médicaux, physiques et mentaux, appropriés et de qualité aux personnes handicapées, en tenant compte de l’âge et leur accorder, gratuitement ou à des prix abordables, les traitements et médicaments nécessaires pour remédier à la maladie et/ou contrôler leur état de santé, et prévenir la détérioration ou l’aggravation du handicap. 

xiii. Élaborer et mettre en oeuvre des stratégies éducatives de prévention concernant tous les facteurs qui conditionnent le handicap et encouragent des modes de vie sains pour les personnes handicapées, à tous les niveaux.  

xiv. Promouvoir des programmes d’éducation routière et sur les conséquences des accidents de la route pour prévenir d’éventuels handicaps. 

b. Réhabilitation:
i. Impulser des stratégies de réhabilitation communautaires en mettant l’accent sur les services de soins primaires de santé, intégrés au système de santé et conformes aux particularités de chaque pays, en faisant participer les organisations de personnes handicapées à leur élaboration et application. 

ii. Renforcer les services de réhabilitation existants, de manière à ce que toutes les personnes handicapées aient accès aux services de réhabilitation dont ils ont besoin, à proximité de leur lieu de résidence, y compris dans les zones rurales. 

iii. Impulser la formation adéquate du personnel spécialisé et technique aux soins intégrés pour les handicaps de type physico-moteur, sensoriel, intellectuel et psycho-social. 

iv. Promouvoir l’élaboration de programmes spécifiques d’apprentissage et de formation à l’élaboration et à la fourniture, au niveau national, d’aides techniques et bio-mécaniques, ainsi que la participation des personnes handicapées à ces programmes.
v. Impulser, en plus de la réhabilitation médicale, la réhabilitation professionnelle et des stratégies de survie dans le cadre de la réhabilitation communautaire. 
vi. Tendre à prendre des engagements et appliquer des programmes intersectoriels qui coordonnent des activités visant à une réhabilitation intégrale, depuis l’enfance, des personnes handicapées. 
3. Éducation:
a. Promouvoir l’inclusion des enfants et des adolescents handicapés et ayant des besoins éducatifs particuliers au système d’éducation général dans un environnement intégré. 

b. Veiller à ce que les personnes handicapées ne soient pas exclues du système général d’éducation pour cause de handicap et que les enfants handicapés ne soient pas exclus de l’enseignement primaire gratuit et obligatoire ni de l’enseignement secondaire pour cause de handicap. De la même manière, promouvoir l’accès des étudiants handicapés à la formation technique, supérieure et professionnelle. 

c. Assurer que les personnes handicapées ont un accès général à l’enseignement supérieur, à la formation professionnelle, à l’éducation des adultes et l’apprentissage pendant toute leur vie sans discrimination et sur un pied d’égalité avec les autres. À cette fin, les États veilleront à ce que des ajustements raisonnables soient effectués à l’intention des personnes handicapées.
d. Doter les établissements d’enseignement des ressources didactiques et pédagogiques nécessaires, en fonction de leur disponibilité, pour répondre aux besoins éducatifs particuliers des étudiants selon une approche inclusive.
e. Préserver l’existence d’écoles spéciales, que fréquenteraient les enfants et adolescents qui doivent recevoir un enseignement spécialisé conformément au type ou niveau de leur handicap, au moyen d’un budget suffisant leur permettant de fonctionner avec du personnel spécialisé et ayant reçu une formation, et de leur fournir d’une manière adéquate et permanente du matériel approprié et de qualité. 

f. Promouvoir des programmes d’éducation préscolaire, qui aient comme objectif de développer les aptitudes des enfants handicapés en âge préscolaire en fonction de leurs besoins spécifiques. 

g. Éliminer l’analphabétisme des jeunes et des adultes handicapés, moyennant l’application de politiques gouvernementales. 

h. Faciliter l’apprentissage du Braille, de l’écriture de substitution, d’autres formes et moyens augmentatifs de communication de substitution, des capacités d’orientation et de mobilité, et promouvoir l’aide d’autres personnes dans les mêmes circonstances, l’apprentissage de la langue des signes et la promotion de l’identité linguistique des personnes atteintes de surdité.
i. Assurer l’élimination des barrières physiques qui empêchent l’accès des étudiants ayant des besoins dus à leur handicap à tous les niveaux d’éducation comme condition nécessaire aux activités d’inclusion éducative. 

j. Promouvoir la formation continue et spécialisée, présentielle et à distance, des enseignants à tous les niveaux d’éducation et des autres spécialistes ayant des liens avec le thème du handicap, qui favorise la formulation et l’application normale des politiques d’inclusion, l’accent étant mis sur le respect des droits de la personne et des libertés fondamentales. 

k. Mettre au point des variantes concrètes des programmes d’étude et des stratégies pédagogiques, par type de handicap, qui permettent de répondre aux besoins éducatifs des étudiants handicapés et de garantir leur véritable apprentissage. 
l. Élaborer et exécuter des programmes d’éducation au moyen des nouvelles technologies de l’information et de la communication pour répondre aux besoins éducatifs liés au handicap.
m.
Accorder la priorité à l’affectation d’un volume suffisant de ressources financières pour assurer que les politiques d’éducation inclusive soient mises en oeuvre. 
n.
Élaborer des programmes de développement et d’assistance à l’intention des familles des enfants et adolescents handicapés de manière à ce que la pauvreté ne soit pas un obstacle à l’accès à une éducation publique adéquate. 

o.
Promouvoir le thème de la stratégie Conception pour tous dans les programmes d’étude du système public d’éducation, depuis l’éducation de base primaire, y compris l’enseignement intermédiaire et supérieur. 

4. Emploi:
a.
Garantir que les personnes handicapées puissent exercer librement et sans discrimination leurs droits du travail et syndicaux. Les aides physiques et personnelles dont les personnes handicapées ont besoin pour accomplir leur travail ne seront pas considérées comme un traitement inégal, mais comme des mesures d’action positive nécessaires pour assurer l’égalité des chances. 

b.
Élaborer, dans les secteurs public et privé, des programmes d’insertion sur le marché du travail des personnes handicapées et promouvoir des programmes d’adaptation, d’apprentissage et de formation professionnelle, technique et spécialisée. 

c.
Créer des plans particuliers pour les personnes handicapées, notamment dans les domaines de la politique de l’emploi, de la prévention des maladies et des accidents du travail, de la santé, de la sécurité dans le travail, de la sécurité sociale, de la formation et de la réadaptation professionnelles et du développement des ressources humaines qui comprennent des mesures susceptibles d’être adaptées aux personnes handicapées sur les lieux de travail, en particulier le suivi de la conservation, de la perte ou du changement d’emploi, la possibilité d’un horaire flexible, d’un travail à temps partiel et d’un emploi partagé. 
De même, promouvoir la création de travaux à domicile ou à distance, compte tenu des nouvelles technologies de l’information et de la communication comme moyen d’accroître les chances des personnes handicapées sur le marché du travail. 

d.
Réaliser des études et des programmes pour l’élaboration de profils et de compétences professionnels compte tenu du type de handicap, au moyen d’informations et d’une orientation professionnelles, pour faciliter l’emploi des personnes handicapées dans des tâches correspondant à leurs profils et compétences. 
e.
Promouvoir l’application de mécanismes d’encouragement à la réservation de postes de travail pour les personnes handicapées. 
f. 
Promouvoir la création de bourses d’emploi, qui pourraient être accessibles aux différents types de handicap. 
g.
Promouvoir le recrutement de personnes handicapées dans le secteur privé, au moyen notamment de politiques d’action en faveur de groupes désavantagés, d’incitations fiscales, de subventions ou financements spéciaux, sur un pied d’égalité avec les autres personnes. 
h. 
Veiller à l’application effective et à la mise en oeuvre des dispositions contenues dans les accords et recommandations de l’OIT en la matière,  dans la mesure où elles sont applicables aux États. 

i.
Promouvoir des possibilités d’affaires, le travail indépendant, la constitution de coopératives et la création de micro et petites entreprises pour les personnes handicapées, et le renforcement de celles qui existent déjà. 
j.
Appuyer l’élaboration de projets productifs et la promotion des produits des micro et petites entreprises de personnes handicapées, en envisageant la création de fonds et de lignes de crédit flexibles à ces fins. 
k.
Promouvoir l’intégration de mesures tendant à reconnaître la capacité de travail des travailleurs handicapés dans les conventions collectives des syndicats. 

l.
Mettre en oeuvre des politiques d’appui au travail familial ou communautaire des personnes handicapées 

5. Accessibilité:
a.
Garantir l’application des normes techniques relatives à l’accessibilité des personnes handicapées, conformément à l’objectif 5 d’accessibilité.  

b.
Tendre à éliminer les barrières urbaines et architecturales existantes dans toutes les entités publiques et encourager cette pratique dans le secteur privé.  
c.
Prendre des mesures pour assurer que toute nouvelle construction ou mise en place de services et d’installations à l’usage du public ne comportent pas de barrières qui empêchent l’accès des personnes handicapées. 

d.
Tendre à éliminer les barrières existantes dans tous les moyens de transport pour faciliter l’accessibilité des personnes handicapées, en s’efforçant de garantir que l’utilisation de moyens de transmission de l’information tels que notamment le langage écrit, la langue des signes, le système braille, l’information sonore, l’information graphique et en relief, sera envisagée dans les informations concernant les systèmes de transport. 

e.
Promouvoir l’élimination des barrières de communication et d’information dans tous les moyens de communication, ainsi que dans les entités à l’usage du public et les services publics, pour en améliorer l’accès et permettre aux personnes handicapées de percevoir l’information. 

f.
Faciliter l’accès des personnes handicapées à la lecture, en adoptant ou adaptant les politiques gouvernementales en la matière, et en impulsant leur pleine participation dans toutes les sphères concernant la lecture. Les États à tous les échelons devront adopter les mesures nécessaires pour que ces politiques gouvernementales garantissent l’accès des personnes handicapées aux livres en braille, en gros caractères, parlés et/ou électroniques.  

g.
Promouvoir l’accès des personnes handicapées aux nouveaux systèmes et technologies de l’information et de la communication, y compris l’Internet.  À cette fin, les États pourront envisager, selon les cas, d’accorder des subventions aux personnes handicapées, de les exonérer d’un quelconque type d’impôt et de leur ouvrir l’accès à des plans de financement pour l’acquisition de ces nouveaux systèmes et technologies, en fonction de leur type de handicap.  
h.
Promouvoir l’adaptation et l’accessibilité des portails virtuels des secteurs public et privé pour que les personnes handicapées puissent en faire un usage visuel. 

i. Envisager l’adoption des règles applicables des Normes sur l’accessibilité  de l’Organisation internationale de normalisation (ISO) ou d’autres normes analogues. 

j.
Promouvoir l’adoption de mesures d’aménagement et d’adaptation des lieux de travail de manière à les rendre accessibles aux personnes handicapées.
6. Participation à la vie politique:
a. Assurer l’exercice des droits et devoirs citoyens et des libertés fondamentales des personnes handicapées, en facilitant leur identification et enregistrement.  

b. Garantir, sur un pied d’égalité avec les autres, la pleine participation des personnes handicapées aux élections, en qualité d’électeur ou de candidat, en envisageant d’appliquer les mécanismes d’accessibilité nécessaires, y compris le mode de vote assisté par une personne de leur choix, en adaptant les systèmes électoraux à cette fin. 

c. Promouvoir la participation des personnes handicapées à l’exercice des fonctions publiques de leur pays. 

d. Tenir compte des apports et contributions des personnes handicapées ou des organisations de personnes handicapées, à l’élaboration, à la mise en oeuvre et au suivi des politiques gouvernementales en la matière, en particulier de celles qui les concernent directement. 

e. Promouvoir la coordination des personnes handicapées par les différentes associations afin de renforcer  leur participation aux débats sur les politiques gouvernementales à tous les niveaux ainsi que pour assurer la défense de leurs intérêts.  

f.
Promouvoir des politiques de formation destinées aux personnes handicapées, afin de développer leurs compétences en gestion des affaires publiques.  
g.
Renforcer sur les plans institutionnel et administratif les organismes ou mécanismes gouvernementaux de promotion et de protection de la dignité et des droits des personnes handicapées.  
7.
Participation aux activités culturelles, artistiques, sportives et récréatives: 
a.
Promouvoir la participation active des personnes handicapées aux activités culturelles, artistiques, sportives et récréatives par le biais de plans nationaux d’action. 

b.
Affecter des ressources pour encourager les activités culturelles, artistiques, sportives et récréatives des personnes handicapées. 

c.
Encourager la pratique sportive organisée en tant que mesure de promotion et de conservation de la santé, sous l’impulsion conjointe des organisations sportives de personnes handicapées et de leurs familles et des organismes nationaux chargés de l’organisation et du déroulement des épreuves sportives. 

d.
Promouvoir des conditions propices à la jouissance du tourisme accessible, au moyen d’accords avec les secteurs nationaux, touristiques et hôteliers.  

e.
Promouvoir la réduction ou l’élimination du coût d’accès des personnes handicapées aux installations qui offrent des services touristiques et récréatifs, des divertissements, des spectacles culturels, des événements sportifs et toutes les autres activités d’accès public. 
f.
Offrir une formation aux personnes handicapées pour qu’elles travaillent dans les secteurs touristiques, culturels, sportifs et récréatifs. 

g. 
Promouvoir une plus grande sensibilisation aux compétences et contributions des athlètes et artistes handicapés. 
h.
Encourager la culture, l’étude, ainsi que le développement des professions artistiques des personnes handicapées pour promouvoir la créativité, l’estime de soi et la communication, depuis leur enfance, dans l’équité, la dignité et le respect mutuel en vue de parvenir à une meilleure qualité de vie de ce secteur de la population. 

8.
Bien-être et protection sociale:
a.
Incorporer au système de bien-être et/ou de protection sociale des normes qui prennent en compte les caractéristiques spécifiques des personnes handicapées en ce qui concerne la journée de travail, le nombre d’années de contribution et les modalités du départ à la retraite. 

b.
Assurer l’accès des personnes handicapées, en particulier des femmes, des enfants et des personnes âgées, à des programmes de protection sociale et des stratégies de réduction de la pauvreté. 

c.
Assurer l’accès des personnes handicapées et de leurs familles, sur un pied d’égalité avec les autres, aux programmes de sécurité alimentaire, à l’eau potable, au système d’assainissement de base et au logement. 
9.
Coopération internationale:
1. Promouvoir dans le cadre de l’OEA, ainsi qu’au niveau international, des programmes et projets d’échange de données d’expériences et d’informations, la création de capacités et le renforcement institutionnel entre les États, les organisations multilatérales, le secteur privé et les organisations de la société civile.
2. Promouvoir et encourager d’autres initiatives de coopération entre les États membres de l’OEA, en tant que mécanisme authentique de solidarité américaine, pour élaborer et exécuter des programmes et projets qui facilitent l’échange de données d’expériences et d’informations, en renforçant à cette fin les capacités humaines et institutionnelles, avec la collaboration et la participation des organisations multilatérales et des organisations de la société civile.
3. Demander aux organes, organismes et entités de l’OEA, ainsi qu’aux autres organismes interaméricains, selon les cas, de collaborer avec le Secrétariat à tous les aspects de la planification et de la mise en oeuvre, car leur coopération sera indispensable à la réalisation des objectifs de la décennie. 

4. Encourager les organisations de la société civile spécialisées en la matière à appuyer le Secrétariat et les États membres à mettre en oeuvre le Programme de la décennie conformément aux directives pour la participation des institutions de la société civile aux activités de l’OEA. 

V. STRATÉGIES
1. Les États prennent l’engagement politique de mettre en pratique ce Programme d’action, en l’incorporant à leurs plans nationaux pertinents, et, à cet effet, ils affecteront les ressources nécessaires et assureront leur utilisation appropriée en temps voulu, leur suivi et leur évaluation. 

2. Sous réserve d’adopter les mesures nationales nécessaires, les États réviseront, harmoniseront, actualiseront et amélioreront leur législation afin de l’adapter à une vision continentale de manière à ce que ce Programme d’action devienne une réalité et qu’il soit compatible avec les instruments internationaux de défense des droits de la personne. 

3. En préparant, élaborant et mettant en oeuvre les normes législatives pertinentes, les États travailleront en étroite collaboration avec les personnes handicapées et les organisations de la société civile spécialisées en la matière.  

4. Les États impulseront le renforcement des organisations de la société civile, en particulier de celles qui se consacrent au thème du handicap, à l’intérieur de chaque pays, afin de créer une capacité d’action pour le renforcement des initiatives de l’État et la création des conditions les plus propices à la formulation de politiques gouvernementales qui garantissent les droits et le respect de la dignité des personnes handicapées et des membres de leur famille. 

5. Promouvoir la formation, ou le cas échéant, le renforcement des organismes gouvernementaux destinés à la protection des droits des personnes handicapées.  
6. Promouvoir l’harmonisation régionale des normes et méthodes de collecte de l’information statistique ventilée et l’utilisation d’une classification normalisée des catégories, types et sous-types de handicap, selon la classification de l’OMS, pour établir des bases de données nationales comparables et des indicateurs de la qualité de vie des personnes handicapées.
7. Garantir le respect du caractère confidentiel et l’utilisation appropriée de l’information statistique, laquelle ne pourra jamais être utilisée contre les droits des personnes handicapées, étant bien entendu que personne ne doit faire l’objet d’expériences médicales ou scientifiques sans son consentement libre et informé. 

8. Attribuer la coordination de l’exécution du programme à un Secrétariat technique, dont l’objectif sera de planifier, conformément au contenu de ce Programme, des activités visant à réaliser ses objectifs et actions concrètes, ainsi qu’apporter une assistance technique aux États membres, aux personnes handicapées et aux organisations et aux organes, organismes et entités de l’OEA.
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